
CHAPITRE 34

Loi pour assurer aux pêcheries maritimes
le crédit nécessaire

[Sanctionnée le 23 juin 1943]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi du département des pêche-
ries maritimes (Statuts refondus, 1941,
chapitre 200, remplacé par l'article 1 de
la loi 6 George VI, chapitre 55) est modi-
fiée en y ajoutant les articles suivants:

" 1 1 . Un fonds annuel de soixante-
quinze mille dollars est créé depuis le
premier avril 1943 et le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut affecter ce fonds
à des garanties à des sociétés coopéra-
tives de pêcheurs ou à des fédérations de
coopératives de pêche.

" 1 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil détermine les modalités, conditions
et délais de remboursement de ces garan-
ties et peut adopter les mesures de sur-
veillance et d'administration qu'il juge
nécessaires pour s'assurer que ces garan-
ties seront utilisées aux fins pour lesquelles
elles sont accordées.

" 1 3 . Un fonds annuel de cinq mille
dollars est créé et le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut affecter ce fonds au
paiement d'une partie de l'intérêt sur
des prêts consentis par des caisses popu-
laires à des pêcheurs et au paiement de
primes d'assurance sur la vie des pêcheurs
qui ont contracté ces prêts.
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" 1 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil détermine les conditions auxquelles
les prêts devront être consentis pour
bénéficier des dispositions de l'article
précédent et il peut autoriser le ministre
des pêcheries maritimes à faire, avec des
caisses populaires ou des unions ou fédé-
rations de caisses populaires, des conven-
tions à cette fin.

" 1 5 . Les dépenses occasionnées par
l'application des articles 11 à 14 de la
présente loi sont payées sur le fonds
consolidé du revenu."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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